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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Der Bundesrat soll in einem Bericht bestehende multilaterale Initiativen zur
Bekämpfung von Menschenschmuggel durch kriminelle Schlepper in ihren politischen,
rechtlichen und operationellen Gesichtspunkten vorstellen und beurteilen sowie die
Vor- und Nachteile einer verstärkten Beteiligung an diesen Aktivitäten seitens der
Schweiz darlegen. Ein entsprechendes Postulat Béglé (cvp, VD) wurde vom Nationalrat
im Herbst 2016 stillschweigend angenommen. 1

POSTULAT
DATUM: 30.09.2016
KARIN FRICK

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Conseil des Etats a adopté tacitement un postulat Burkhalter (prd, NE), qui
demandait au Conseil fédéral d'examiner l'opportunité de s'associer dans les meilleurs
délais aux nouvelles initiatives technologiques conjointes (Joint Technology Initiatives)
lancées par l'UE à la fin de l'année 2007. Le député faisait référence en particulier aux
programmes ENIAC et Artemis, qui ont pour but de développer les avantages
compétitifs de l'industrie européenne dans les technologies de l'information. De
manière plus générale, le Conseil fédéral est également chargé d’étudier les possibilités
de disposer d'une marge de manoeuvre pour réagir rapidement dans de tels cas dans
les crédits-cadres quadriennaux FRI (formation, recherche et innovation). 2

POSTULAT
DATUM: 10.12.2008
ELIE BURGOS

Basierend auf einer Evaluation der Parlamentarischen Verwaltungskontrolle hatte die
GPK-NR einen Bericht über den Aufenthalt von Ausländerinnen und Ausländern unter
dem FZA erstellt und war zum Schluss gekommen, dass der Vollzug des FZA
unzureichend funktioniere. Vor allem die interkantonalen Diskrepanzen wurden für
erläuterungsbedürftig befunden. Mittels Postulat forderte die GPK deshalb im Herbst
2014 vom Bundesrat einen Bericht zur Klärung der Ursachen für die Unterschiede beim
kantonalen Vollzug des Abkommens über die Personenfreizügigkeit. Gemeinsam mit
den Kantonen sollte der Bundesrat einerseits ermitteln, welche Gründe es für die
erheblichen kantonalen Differenzen beim Vollzug des
Personenfreizügigkeitsabkommens gab. Andererseits sollte er in Erfahrung bringen, wie
die Möglichkeiten zur Steuerung der Zuwanderung durch den Entzug oder die
Befristung von Aufenthaltsbewilligungen besser und einheitlicher genutzt werden
könnten. Die Geschäftsprüfungskommission gab sich nicht mit der Stellungnahme des
Bundesrats auf einen ihrer Berichte im April 2014 zufrieden, wonach die kantonalen
Unterschiede durch den Ermessensspielraum sowie die ungleiche Ausgangslage auf
dem Arbeitsmarkt erklärt werden könne. Zumal der Bundesrat im Januar 2014 einen
schweizweit einheitlichen Vollzug des Freizügigkeitsabkommens angekündigt hatte. Die
Steuerungsmöglichkeit der Zuwanderung – namentlich die Widerrufung der
Aufenthaltsbewilligung wenn die nötigen Aufenthaltsvoraussetzungen nicht mehr erfüllt
werden – war in den Augen der GPK zu selten genutzt worden. Auch hier verlangte sie,
dass der Bund gemeinsam mit den Kantonen eine einheitliche Vorgehensweise
aufzeige. 

Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats. Der Nationalrat nahm dieses in
der Frühjahrssession 2015 stillschweigend an. 3

POSTULAT
DATUM: 11.03.2015
AMANDO AMMANN

Par le biais du postulat «Participation à la coopération européenne», le conseiller
national Martin Naef (ps, ZH) invite le Conseil fédéral à préciser la stratégie de la Suisse
en ce qui concerne sa coopération avec l'UE, notamment dans les domaines ayant trait
à l'accès des entreprises suisses au marché européen, à la formation, à la recherche, à
la sécurité ou à la contribution helvétique au processus d'intégration européenne.
Si le Conseil fédéral propose d'accepter le postulat, ce dernier est dans un premier
temps combattu par le député Roland Büchel (udc, SG), et donc renvoyé.

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
AUDREY BOVEY
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En juin 2018, le représentant de l'Union démocratique du centre s'explique devant la
chambre du peuple: un rapport sur l'état des relations entre la Suisse et l'UE serait
superflu, puisque la question appartient aux affaires courantes du DFAE. Ignazio Cassis
fait toutefois part de la volonté du Conseil fédéral d'établir un tel rapport, afin de
répondre conjointement au présent postulat et au postulat 13.3151. Le compte-rendu
sera publié durant le dernier trimestre de l'année 2018.
Le postulat est finalement adopté par une majorité de la chambre basse (120 voix pour,
68 contre, 0 abstention) lors du vote du 5 juin 2018. 4

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a refusé de transmettre un postulat de la Commission des affaires
juridiques invitant le gouvernement à procéder sans retard à une modification des
traités d'extradition qui autorisent encore pareille mesure pour une infraction passible
de la peine de mort. 5

POSTULAT
DATUM: 20.12.1995
LIONEL EPERON

Le Conseil national a rejeté par 91 voix contre 11 un postulat Zwygart (pep, BE) qui priait
le gouvernement d'envisager le transfert immédiat de Tel-Aviv à Jérusalem de
l'ambassade de Suisse en Israël. Dans sa réponse au député bernois, le Conseil fédéral
avait auparavant estimé qu'en raison de la controverse opposant Palestiniens et
Israëliens au sujet du statut de la ville de Jérusalem pareille requête était malvenue. 6

POSTULAT
DATUM: 30.09.1996
LIONEL EPERON

Sur la recommandation du Conseil fédéral, la Chambre du peuple a décidé de rejeter
un postulat Grendelmeier (adi, ZH) qui - au vu des graves problèmes que peut poser
l'immunité civile et pénale dont jouissent les diplomates étrangers en Suisse lorsque
ces derniers causent des dommages importants - invitait le gouvernement à examiner
dans quels cas et dans quelle mesure la Confédération aurait dû prendre en charge la
réparation de ces dommages. 7

POSTULAT
DATUM: 31.12.1997
LIONEL EPERON

La Conseillère aux Etats Erika Forster (prd, SG) a attiré avec succès l’attention de la
petite chambre sur les discriminations dont faisaient l’objet certaines entreprises
helvétiques dans le Vorarlberg autrichien. Malgré l’opposition du Conseil fédéral, le
postulat priant ce dernier d’engager sans plus attendre des négociations avec l’Autriche
a été transmis par 16 voix contre 4. Le problème trouve son origine à l’entrée en vigueur
du nouveau code autrichien du commerce et de l’industrie en 1993. A partir de cette
date, les entreprises saint-galloises ont éprouvé passablement de difficultés à exercer
leurs activités au-delà de la frontière, malgré que le canton de Saint-Gall accorde lui
sans rechigner les autorisations nécessaires aux entreprises autrichiennes. Le
Conseiller fédéral Pascal Couchepin s’est déclaré conscient du problème, mais a
considéré comme peu opportun d’entamer des pourparlers avec l’Autriche devant
l’imminence de l’aboutissement des accords bilatéraux. Comme l’a confirmé la
Communauté européenne, l’Autriche ne serait en effet juridiquement plus en mesure
de signer un document sur ce sujet dès l’entrée en vigueur de ces derniers. 8

POSTULAT
DATUM: 04.10.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil national a accepté un postulat initialement déposé par Remigio Ratti (pdc,
TI) et repris par Meinrado Robbiani (pdc, TI), demandant au Conseil fédéral la rédaction
d’un rapport sur les conséquences des accords bilatéraux vis-à-vis du développement
et de l’organisation du territoire des cantons transfrontaliers. Principale crainte des
parlementaires: voir les cantons limitrophes déstabilisés par les nouvelles dispositions,
notamment en matière de libre-circulation des personnes, de trafic routier, de
logement et du développement des zones frontalières étrangères. Le gouvernement
s’était dit prêt à accepter le postulat, à condition que le délai de réalisation du rapport
soit rallongé et coïncide avec la ratification des accords bilatéraux. 9

POSTULAT
DATUM: 24.03.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Alors que, la même semaine, l’Assemblée nationale française reconnaissait un génocide
arménien nié par la Turquie, le Conseil national a rejeté de justesse (73 voix contre
70) un postulat Zisyadis (pdt, VD) allant dans ce sens. Le gouvernement turc s’est
déclaré satisfait de la décision des parlementaires helvétiques. 10

POSTULAT
DATUM: 13.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le postulat du démocrate-chrétien genevois Vaudroz, soutenu par 114 conseillers
nationaux et demandant la reconnaissance du génocide des Arméniens de 1925, a été
traité par le Conseil national lors de la session d’hiver. Le Conseil fédéral était opposé à
ce postulat. Le député genevois n’ayant pas été réélu en octobre de l’année sous revue,
le Fribourgeois Dominique de Buman (pdc) l’avait repris à son compte. Il a été accepté
par 107 voix (dont 51 ps, 18 pdc, 15 pe, 8 prd et 7 udc) contre 67 (41 udc, 26 prd). Outre la
reconnaissance de ces événements par le Conseil national, le texte demande au Conseil
fédéral de prendre acte de cette reconnaissance et de transmettre la position de la
chambre basse par les voies diplomatiques usuelles. Le radical bernois Johann Niklaus
Schneider-Amman, par ailleurs président de l’association de l’industrie suisse des
machines (SWISSMEM), a vainement combattu le postulat. Il a notamment rappelé que la
Turquie était un Etat ami, qu’il n’incombait pas à des pays tiers de se mêler de ses
affaires internes et qu’elle était un important partenaire commercial. Le démocrate du
centre Ulrich Schlüer (ZH) a, au nom de son groupe, recommandé le rejet du projet. Il a
condamné une morale sélective qui condamnerait certains massacres et en oublierait
d’autres. De nombreux parlementaires se sont toutefois exprimés en faveur de ce texte.
La reconnaissance d’une réalité historique, la nécessité d’émettre un signe de justice
envers les victimes et leurs descendants, ou encore le souci d’éviter d’autres crimes de
ce genre ont été invoqués lors du débat parlementaire. Le Conseil national est devenu
le quatorzième parlement national européen à avoir voté cette reconnaissance [39]. Le
gouvernement turc a réagi le jour même de la décision du Conseil national. Il a qualifié
d’inacceptable l’utilisation du terme de génocide pour ces événements et prédit des
conséquences pour les relations bilatérales. Il n’a jamais été question de rupture des
relations diplomatiques entre les deux pays. Le gouvernement turc a toutefois annulé
un rencontre devant permettre à des diplomates de fixer une nouvelle date pour le
voyage de Micheline Calmy-Rey en Turquie [40]. 11

POSTULAT
DATUM: 18.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil national a adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, un postulat de sa
commission de politique extérieure (en lien avec une l’initiative parlementaire
Freysinger 06.411 à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite), qui demandait
au gouvernement de faire un rapport sur les activités des ONG soutenues par la DDC
dans les territoires palestiniens et en Israël. 12

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, un postulat de sa
commission de politique extérieure, qui demandait au gouvernement de prendre
toutes mesures en son pouvoir en vue de protéger la population du Darfour, et plus
particulièrement de tenter de convaincre l'ONU de prendre des sanctions ciblées
(blocage de comptes bancaires, interdictions de sortie du territoire) et d'engager une
intervention humanitaire. 13

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Sur proposition de sa commission, le Conseil des Etats a transmis un postulat
demandant au gouvernement de présenter un rapport d’évaluation des mesures
futures à prendre en République démocratique du Congo. Les objectifs de ces mesures
sont le maintien de la paix civile, le respect des droits de l’homme, le développement
démocratique et le développement durable en coopération avec d’autres acteurs
internationaux. 14

POSTULAT
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER

Après opposition, le Conseil national a transmis le postulat Rossini (ps, VS) qui souhaite
instaurer une collaboration avec la Roumanie pour lutter contre les incendies. Cette
collaboration, qui pourrait s’inscrire dans « l’Opération Villages Roumains », se traduit
par le transfert d’un matériel de lutte contre le feu. Ce matériel, jugé désuet en Suisse,
serait toujours utilisable dans certains pays. Le postulat a été adopté par 106 voix
contre 85, les voix de l’opposition émanant de la totalité du groupe de l’UDC et de la
majorité du groupe radical-libéral. 15

POSTULAT
DATUM: 16.03.2012
EMILIA PASQUIER
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En décembre, la CPE-CN a déposé un postulat « Pour un cessez-le-feu immédiat en
Syrie ». Ce dernier réclame l’organisation d’une deuxième conférence de paix sur la
Syrie à Genève. Le postulat a été adopté à la fin du mois de novembre par la chambre
basse. 16

POSTULAT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

En mars, la Commission des institutions politiques a demandé au Conseil fédéral, et ce,
en collaboration avec les Etats européens, de déployer plus de moyens afin d'aider les
réfugiés syriens. Il s'agit de définir les mesures à prendre pour pouvoir accueillir un
plus grand nombre de réfugiés syriens en Europe et en Suisse. Ces mesures devraient
également servir à soulager les pays avoisinants la Syrie afin que ceux-ci ne soient pas
déstabilisés d'avantage par le flux énorme de réfugiés syriens. Le Conseil fédéral a
proposé d'accepter le postulat, ce qu'a fait le Conseil national le 12 juin 2014. 17

POSTULAT
DATUM: 12.06.2014
CAROLINE HULLIGER

Où en est la Suisse à l'heure de l'Asie? Cette question a été adressée au Conseil fédéral
par le conseiller national Thomas Aeschi (udc, ZG). Il a demandé qu'un rapport soit
établi sur la relation économique de la Suisse avec l'Asie afin d'analyser les
opportunités et les risques que représente ce nouveau partenaire économique majeur
à court et moyen termes. Mis à part les aspects économiques, ce rapport devra
également éclairer les facteurs immatériels (culture, formation, recherche) qui ont
aussi une grande importance dans les relations entre la Suisse et l'Asie. Le Conseil
fédéral a proposé d'adopter le postulat le 21 mai, ce qu'a fait le Conseil national un
mois plus tard sans discussion. 18

POSTULAT
DATUM: 20.06.2014
CAROLINE HULLIGER

Par le biais du postulat intitulé "La Suisse à l'heure de l'Asie", Thomas Aeschi (udc, ZG)
demande au Conseil fédéral d'établir un bilan de la coopération de la Suisse avec le
continent asiatique. Le rapport en question portera non seulement sur certains aspects
économiques – comme, par exemple, la position des entreprises suisses face au
développement de l'économie asiatique –, mais s'intéressera également à des
thématiques telles que la culture, la formation ou la recherche, dont l'influence sur les
relations entre la Suisse et l'Asie est jugée évidente. 
Selon le Conseil fédéral, la région Asie-Pacifique constitue un "nouveau centre de
gravité" à l'échelle mondiale. L'exécutif national se positionne donc en faveur du
postulat. Un chapitre y sera consacré dans le rapport de politique extérieure 2015.
L'intervention sera finalement classée en juin 2017. 19

POSTULAT
DATUM: 20.06.2014
AUDREY BOVEY

Mittels Postulat forderte Giovanni Merlini (fdp, TI) den Bundesrat auf, einen Bericht zu
erarbeiten, der die gegenwärtigen Beziehungen zwischen EU und OECD auf der einen
Seite und der Schweiz auf der anderen Seite hinsichtlich der Besteuerung natürlicher
und juristischer Personen darlegt. Besonders zu beachten sei die «aggressive
Steuerpolitik» einzelner EU- und OECD-Länder sowie die von der Europäischen
Kommission beabsichtigte Erstellung einer schwarzen Liste mit Steueroasen. Der
Postulant kritisierte die in der Vergangenheit von EU und OECD eingenommene
«feindselige Haltung» gegenüber der schweizerischen Steuerpolitik, welche vor allem
durch die inkohärente Anwendung der Beurteilungskriterien bei der Erstellung von
Länderlisten spürbar geworden sei. Er bemängelte unter anderem die Bevorzugung von
EU-Mitgliedsstaaten respektive die strengere Behandlung von Drittstaaten sowie die
fehlende Berücksichtigung sogenannter Tax Rulings. 
In seiner Antwort vom Mai 2017 verwies der Bundesrat darauf, dass die Schweiz die
Kriterien des Steuerscreenings für verantwortungsvolles Handeln im Steuerbereich
bereits mehrheitlich erfülle und sie daher nicht auf der schwarzen Liste der EU geführt
werden würde. EU-Mitgliedstaaten seien von diesem Screening ausgenommen, da sie
zur Einhaltung EU-interner Regelungen verpflichtet seien und auch von mit der OECD
verbundenen Gremien überprüft werden würden.

Bei der Behandlung im Nationalrat im März 2018 hob der zuständige Bundesrat Ueli
Maurer zudem hervor, dass mit der Steuervorlage 17 das Schweizer Steuerregime für
den internationalen Steuerwettbewerb angepasst werde und viele Bedenken des
Postulanten bereits aufgenommen worden seien. Der durch das Postulat geforderte
Bericht enthielte zudem Informationen, die öffentlich verfügbar seien und sich
monatlich verändern könnten, und wäre also bei seiner Publikation bereits veraltet.
Somit sei das Postulat nicht zielführend. Dementsprechend empfahl der Bundesrat die

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
AMANDO AMMANN
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Ablehnung des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem Antrag jedoch nicht und
überwies das Postulat mit 168 zu 21 Stimmen (bei 0 Enthaltungen). 20

Le 27 septembre 2018, le Conseil des Etats a adopté le postulat déposé par Ruedi Noser
(plr, ZH) en vue d'une meilleure défense des intérêts de la Suisse dans les relations
transfrontalières avec l'Allemagne. L'intervention du député zurichois s'inscrit
notamment dans le contexte des discussions se rapportant à l'aéroport de Zurich,
dossier épineux sur lequel Suisse et Allemagne peinent à s'accorder et ce depuis de
nombreuses années – au mois de mai 2018 l'Allemagne refusait toujours de donner son
aval à la modification du règlement d'exploitation 2014 de l'aéroport de Zurich,
bloquant partiellement certaines mesures destinées à une amélioration de la sécurité
du trafic aérien. 
Le sujet n'a suscité que peu de commentaires dans les rangs de la chambre haute. Tout
en se déclarant favorable au postulat, Anita Fetz (ps, BS), a néanmoins appelé à une
interprétation neutre de la situation, rappelant que le canton de Zurich détenait
également sa part de responsabilité dans les tensions entourant la question de
l'aéroport. La sénatrice est revenue en outre sur les excellentes relations économiques,
sociales et culturelles établies entre la région de Bâle et le sud de l'Allemagne, tout en
souhaitant que cette entente cordiale se perpétue à l'avenir.
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 21

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AUDREY BOVEY

Entwicklungspolitik

Der Nationalrat überwies im Februar ein Postulat seiner Wirtschaftskommission, durch
welches der Bundesrat verpflichtet wurde, in einem Bericht den Nutzen und mögliche
Nachteile eines Steuerinformationsaustauschabkommens mit Entwicklungsländern für
den Schweizer Finanzplatz darzulegen. 22

POSTULAT
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Im Wohlstandsbericht sollen künftig die Entwicklung der Einkommen und Vermögen
sowie die Steuerabgaben des obersten Prozents dargestellt werden. Dies forderte der
Nationalrat im September 2015 vom Bundesrat und überwies diskussionslos ein
entsprechendes Postulat seiner Wirtschaftskommission (WAK-NR). 23

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Strukturpolitik

Der Nationalrat überwies ein Postulat Fiala (fdp, ZH) zur Erhöhung der
Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Zulieferindustrie. Der Bundesrat sollte prüfen,
wie diese Betriebe bei der angewandten Forschung und Entwicklung
grenzüberschreitend vernetzt und eingebunden werden konnten. 24

POSTULAT
DATUM: 27.09.2012
LAURENT BERNHARD

Öffentliche Finanzen
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Direkte Steuern

Ein Postulat von Felten (sp, BS), das eine zukünftige Aufteilung der Steuerstatistik nach
den Geschlechtern und eine entsprechende Aufschlüsselung des
Bruttoarbeitseinkommens forderte, wurde vom Nationalrat überwiesen. 25

POSTULAT
DATUM: 23.06.1995
EVA MÜLLER

Ein Postulat Grendelmeier (ldu, ZH) (Po. 97.3162), das den Bundesrat bat zu prüfen, ob
bei der direkten Bundessteuer die Maxima für den Abzug von Krankenkassenprämien
nicht entsprechend dem Anstieg der Prämien für die Grundversicherung angepasst
werden sollten, wurde vom Nationalrat überwiesen. Eine Motion Teuscher (gp, BE) (Mo.
96.3460), die den steuerlichen Abzug von Weiterbildungskosten, die für den
Wiedereinstieg ins Berufsleben nötig sind, verlangte, überwies er ebenfalls in
Postulatsform. 26

POSTULAT
DATUM: 20.06.1997
EVA MÜLLER

Der Ständerat beauftragte den Bundesrat mit einem Postulat seiner Kommission für
Wirtschaft und Abgaben, die Einführung ergänzender Bestimmungen im Bundesgesetz
über die direkte Bundessteuer (DBG) sowie im Bundesgesetz über die Harmonisierung
der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden (StHG) zu prüfen, um
Kapitalgewinne, die aus der Aufgabe einer selbständigen Erwerbstätigkeit erzielt
wurden, mit Blick auf die berufliche Vorsorge der Betroffenen von der Steuer ganz
oder teilweise zu befreien. 27

POSTULAT
DATUM: 17.03.1998
URS BEER

Der Nationalrat überwies in seiner Sommersession ein Postulat Vallender (fdp, AR; Po.
98.3576) zur Gesamtbelastung der Bürger und Unternehmungen durch Steuern und
Abgaben. Der Bundesrat wird gebeten, in einem Bericht neben den Bundessteuern
auch die kantonalen und Gemeindesteuern zu berücksichtigen. In der Begründung des
Postulats wurde vorgebracht, dass heute zuverlässige Angaben über die
Gesamtbelastung für private Personen und für Unternehmen fehlten. Gerade bei der
Anwendung des Verursacherprinzips drohe eine weitere Zunahme der Belastung. In der
gleichen Sitzung überwies der Rat ein ähnlich lautendes Postulat der FDP-Fraktion (Po.
99.3038). Der Bundesrat soll bis Ende Jahr in einem Bericht darlegen, wie und nach
welchem Zeitplan er die Vielzahl an fiskalischen Projekten behandeln will, in welchen
neue Steuern und Abgaben verlangt oder eine Erhöhung derselben verfolgt würden.
Ausserdem soll der Bundesrat offen legen, welche Konsequenzen er in Bezug auf die
steuerliche Konkurrenzfähigkeit der Schweiz gegenüber dem Ausland, auf das
Wirtschaftswachstum und die Arbeitsplätze erwarte, und welche Möglichkeiten zur
Vereinfachung des Steuersystems er in Betracht ziehe. In der Begründung führte die
Fraktion an, dass die Fiskalquote in der Schweiz in der Zeit von 1985 bis 1997 von 30,8%
auf 34,6% angestiegen ist, während andere Staaten wie die Niederlande,
Grossbritannien oder die USA ihre Fiskalquote senken konnten. In derselben Session
wurde im Ständerat ein gleichlautendes Postulat Schiesser (fdp, GL) (Po. 99.3042)
ebenfalls überwiesen. Der Nationalrat überwies ein Postulat Schaller (ldu, ZH; Po.
99.3318), welches den Bundesrat ebenfalls beauftragt, einen Bericht über die
Gesamtwirkung des Steuer-, Abgaben- und Gebührensystems vorzulegen. 28

POSTULAT
DATUM: 08.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Als Postulat überwiesen wurde ein Aufruf der SVP-Fraktion zum Verzicht auf weitere
Einschränkungen des Steuerwettbewerbs zwischen den Kantonen. Der Wettbewerb
garantiere tiefe Steuern. Die Steuerharmonisierung dagegen könnte Steuererhöhungen
zur Folge haben. Walker (cvp, SG) unterstützte formelle Vereinheitlichungen zwischen
den Kantonen. Fässler (sp, SG) gab zu bedenken, dass die bestehenden
Steuerunterschiede von der Bevölkerung nicht verstanden würden. Nachdem die SVP-
Fraktion Bundesrat Villiger ihre Zusammenarbeit bei der formellen
Steuerharmonisierung zusichert hatte, hiess der Rat die Motion in der Form eines
Postulats mit 98 zu 70 Stimmen gut. 29

POSTULAT
DATUM: 13.12.2000
DANIEL BRÄNDLI
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Der Jurassische Sozialdemokrat Rennwald lud den Bundesrat mit einem Postulat ein,
Massnahmen zur Verbesserung der Ausbildung für Steuerinspektoren zu ergreifen. Mit
der bestehenden Zahl an Steuerexperten könne ein mehrwertsteuerpflichtiger Betrieb
theoretisch nur alle 35 Jahre kontrolliert werden. Durch das Fehlen qualifizierter
Personen würden dem Bund ausserdem beträchtliche Mindereinnahmen entstehen.
Das Postulat wurde vom Nationalrat angenommen. Der Bundesrat hatte bereits in
seiner Antwort auf eine Einfache Anfrage Rennwalds (Anfrage 99.1075) bestätigt, dass
Steuerinspektoren in der Öffentlichkeit ein schlechtes Image anhafte. Die
Personalsuche sei aufgrund der guten Beschäftigungslage sehr schwierig. 30

POSTULAT
DATUM: 15.12.2000
DANIEL BRÄNDLI

Gegen den Willen des Bundesrats überwies der Nationalrat ein Postulat seiner WAK, das
die Prüfung von Steuerabzügen für Aufwendungen verlangt, die durch die Ausübung
gemeinnütziger Arbeit verursacht werden. Eine weitergehende Parlamentarische
Initiative Zisyadis (pda, VD) (Pa. Iv. 00.418) hatte der Rat zuvor abgelehnt. 31

POSTULAT
DATUM: 20.06.2001
MAGDALENA BERNATH

Nationalrätin Vallender (fdp, AR) mahnte einen Bericht über die kumulierte
Abgabebelastung an, den sie 1998 gefordert hatte (Einfache Anfrage 00.1130; zum
Postulat siehe hier). Dieser sollte die Entwicklung der Steuern, der
Sozialversicherungsbeiträge und -entgelte darlegen. Der Bundesrat stellte den Bericht
auf Ende Jahr in Aussicht. Mit der Überweisung eines Postulats von Jacqueline Fehr (sp,
ZH) beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht über die
Wohlstandsverhältnisse und die Verteilung der Konsumkraft in der Schweiz zu
erstellen. Besonders interessiere, wie sich die Einkommens- und
Vermögensverhältnisse nach Abzug aller Steuern und Abgaben in den letzten zehn
Jahren entwickelt hätten. 32

POSTULAT
DATUM: 05.10.2001
MAGDALENA BERNATH

Im Berichtsjahr befasste sich das Parlament mehrfach mit der Familienbesteuerung: In
der Frühlingssession lehnte der Ständerat eine Standesinitiative des Kantons Wallis (St.
Iv. 03.314) ab, welche die Aufhebung der steuerlichen Benachteiligung von Ehepaaren
im Vergleich zu Konkubinatspaaren verlangte, und zwar nach der im 2004 abgelehnten
Steuerpaket enthaltenen Regelung. Gemäss dem Ständerat ist nach dem negativen
Abstimmungsentscheid eine grundsätzliche Diskussion über alle möglichen Varianten
notwendig, und diese brauche Zeit. Überwiesen wurde aber ein Postulat der
ständerätlichen WAK, das den Bundesrat auffordert, bis im Sommer den im Postulat
Lauri (svp, BE) verlangten Bericht zur Individualbesteuerung vorzulegen und einen
Überblick über die im Parlament und in der Verwaltung pendenten familienpolitischen
Massnahmen (Krankenversicherungsprämien für Kinder, Ehegatten- und
Familienbesteuerung, Kinderzulagen etc.) zu erstellen und dabei die Auswirkungen auf
die Familieneinkommen aller Einkommensklassen und den zur Verfügung stehenden
Finanzrahmen zu berücksichtigen. 33

POSTULAT
DATUM: 14.03.2005
MAGDALENA BERNATH

Ständerat Berset (sp, FR) beantragte in einem Postulat, dass nicht nur die Kosten für die
mit dem Beruf zusammenhängende Weiterbildung und Umschulung von den Steuern
abgezogen werden können, sondern auch die Ausbildungskosten. Aufgrund der
Erklärung des Bundesrates, die Verwaltung arbeite in Beantwortung eines
diesbezüglichen, im Vorjahr überwiesenen Vorstosses David (cvp, SG) bereits an einem
entsprechenden Bericht, zog Berset sein Begehren zurück. 34

POSTULAT
DATUM: 08.12.2005
MAGDALENA BERNATH

In der Sommersession stimmte der Nationalrat einem Postulat Kaufmann (svp, ZH) zu,
das den Bundesrat auffordert zu prüfen, ob die im Ausland vielerorts bereits
etablierten Real Investment Trusts (REIT) auch in der Schweiz zuzulassen seien. Dieses
spezielle Anlageinstrument im Immobiliensektor erfreut sich insbesondere in den USA,
aber auch in Europa grosser Beliebtheit bei Pensionskassen und anderen
institutionellen Anlegern im Bereich der Altersvorsorge. Kernstück eines REIT ist dessen
steuerliche Behandlung, indem die heute vorhandene Doppelbesteuerung der
Aktiengesellschaft und der Aktionäre reduziert wird. Die steuerliche Befreiung der
Aktiengesellschaft (REIT) ist allerdings an die Bedingung geknüpft, dass 85% oder 90%
des Nettoertrages ausgeschüttet wird. Diese Dividenden sind von den Investoren als
normales Einkommen aus Finanzanlagen zu versteuern. 35

POSTULAT
DATUM: 29.03.2006
MAGDALENA BERNATH
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Der Ständerat überwies ein Postulat Brändli (svp, GR), das die Erleichterung der
erbrechtlichen Übertragung von Unternehmen verlangt. Danach soll der Erblasser nach
freiem Ermessen die Zuteilung einer im Nachlass befindlichen Unternehmung resp. von
massgebenden Unternehmensbeteiligungen und deren Anrechnungswert im Erbgang
festlegen können. Damit wollte Brändli das System der bäuerlichen Erbfolge auch auf
Unternehmensbeteiligungen resp. Unternehmen ausweiten: Für die Erbteilung ist nur
der Ertragswert einzusetzen, ebenso für die Berechnung des Pflichtteils. Um
Missbräuche zu verhindern, sei wie im bäuerlichen Bodenrecht eine Gewinnbeteiligung
der benachteiligten Erben vorzusehen. 36

POSTULAT
DATUM: 28.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Nationalrat überwies ein Postulat Meier-Schatz (cvp, SG), welches einen Bericht
über die Folgen einer Einführung der Individualbesteuerung verlangt. Diskussionslos
abgelehnt wurde ein Postulat derselben Parlamentarierin (Po. 06.3311) für ein
koordiniertes Vorgehen bei der Modellwahl in der Steuergesetzgebung (Splitting oder
Individualbesteuerung) und der AHV-Revision. Gemäss Bundesrat sei das geltende AHV-
Rentensystem grundsätzlich nicht von einem Systemwechsel in der Besteuerung
betroffen. 37

POSTULAT
DATUM: 06.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Angenommen wurde im Ständerat ein Postulat seiner Kommission für Wirtschaft und
Abgaben, welches den Bundesrat ersucht, dem Parlament einen Bericht über neue
Unternehmenssteuermodelle im Ausland vorzulegen, insbesondere bezüglich wichtiger
Handelspartner und der dortigen Unternehmensbeihilfen. 38

POSTULAT
DATUM: 06.03.2007
LINDA ROHRER

Ein Postulat der SVP wie auch eines der Kommission für Wirtschaft und Abgaben des
Nationalrates (Po. 07.3291) beauftragten den Bundesrat je einen Bericht zu erstellen.
Während das erste Postulat einen Überblick über zusätzliche Belastungen durch
Steuern, Abgaben und Gebühren verlangte, forderte das andere einen Bericht über die
Über- und Unterbesteuerung der privaten Altersvorsorge. Der Nationalrat nahm beide
Postulate an. 39

POSTULAT
DATUM: 01.10.2007
LINDA ROHRER

In der Wintersession überwies der Nationalrat ein Postulat der BDP-Fraktion. Dieses
beauftragte den Bundesrat, zivilstandsunabhängige Besteuerungen und
Rentenzahlungen zu prüfen. 40

POSTULAT
DATUM: 23.12.2011
LAURENT BERNHARD

Im Hinblick auf die Unternehmenssteuerreform III überwies der Nationalrat in der
Wintersession ein Postulat Fässler-Osterwalder (sp, SG). Der Bundesrat wurde
beauftragt, über eine Verbesserung der Steuerstatistik der Unternehmensbesteuerung
Bericht zu erstatten. 41

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

In der Frühjahrssession überwies der Ständerat ein Postulat Fournier (cvp, VS), das den
Bundesrat damit beauftragte, einen Bericht über die steuerlichen Privilegien von
juristischen Personen vorzulegen, die jene Länder gewährten, mit denen die Schweiz
Verhandlungen in Sachen Unternehmenssteuern aufgenommen hatte. 42

POSTULAT
DATUM: 11.03.2013
LAURENT BERNHARD

Der Nationalrat hiess im Juni 2014 ein Postulat seiner Finanzkommission (FK-NR) mit 97
zu 79 Stimmen gut, das den Bundesrat beauftragte, konkrete Modelle der
Individualbesteuerung zu erarbeiten. Der Bericht, der auch aufzuzeigen hatte, welche
volkswirtschaftlichen und fiskalpolitischen Folgen die unterschiedlichen Modelle haben
könnten, sollte als Ergänzung zur Botschaft zur Abschaffung der Heiratsstrafe
veröffentlicht werden. Der Bundesrat hatte sich gegen den Vorstoss der
nationalrätlichen Finanzkommission ausgesprochen. Die Auswirkungen einer
Einführung der Individualbesteuerung, so der Bundesrat, seien in den letzten Jahren
bereits wiederholt untersucht worden. Diese Erkenntnisse besässen immer noch
Gültigkeit. Während SVP, CVP und BDP den Bundesrat unterstützten, stimmten die
anderen Fraktionen für das Postulat. 43

POSTULAT
DATUM: 04.06.2014
DAVID ZUMBACH
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In der Herbstsession 2016 befasste sich der Nationalrat mit dem Thema der realen
kalten Progression, die mitunter auch als warme Progression bezeichnet wird und dann
zum Tragen kommt, wenn eine Volkswirtschaft mit einer progressiven
Einkommenssteuer real wächst und in der Folge immer mehr Menschen
überproportional höher besteuert werden. Ein Postulat der FDP-Liberalen-Fraktion
wollte vom Bundesrat wissen, welche Auswirkungen diese Art der Steuerprogression hat
und wie und mit welchen Folgen diese gemildert werden könnten. Der Bundesrat
beantragte die Ablehnung des Postulats, da er aus steuersystematischer Sicht keinen
Handlungsbedarf orten konnte. Zudem sei, so der Bundesrat weiter, die Abschätzung
der Auswirkungen der realen kalten Progression Gegenstand der jährlichen
Budgeterstellung. Ausserhalb des links-grünen Lagers vermochte der Bundesrat jedoch
nicht zu punkten. Das Postulat wurde bei 6 Enthaltungen mit 130 zu 51 Stimmen
angenommen. 44

POSTULAT
DATUM: 22.09.2016
DAVID ZUMBACH

Im März 2015 reichte Thomas de Courten (svp, BL) ein Postulat zum Abbau von
Regulierungskosten durch die formelle Harmonisierung von Verfahren, Fristen und
Zahlungsintervallen im Unternehmenssteuerbereich ein. Dieses hatte zum Ziel,
Unterschiede bei der Gewinn-, Grundstückgewinn- und Lohnquellensteuer zwischen
den Kantonen zu reduzieren, da diese den Unternehmen, insbesondere den Mikro- und
Kleinunternehmen, hohe Zusatzregulierungskosten bereiteten. Durch eine
Harmonisierung zwischen den Kantonen könnten diese Kosten reduziert werden, ohne
dass den Kantonen Steuereinbussen entstünden. Dazu müssten die Kantone aber eng in
die Überarbeitung miteinbezogen werden. Der Bundesrat pflichtete dem Anliegen des
Postulanten bei, da ein Regulierungskostenbericht vom Dezember 2013 eine
Harmonisierung von Fristen und Zahlungsintervallen ebenfalls als prüfenswert taxiert
hatte. Weil im Anschluss an diesen Bericht jedoch das EFD in Zusammenarbeit mit den
Kantonen mit der diesbezüglichen Prüfung und Berichterstattung bis 2016 beauftragt
worden war, empfahl der Bundesrat das Postulat zur Ablehnung. 

In der Frühjahrssession 2017 wurde das Postulat im Nationalrat behandelt. De Courten
wies darauf hin, dass der vom Bundesrat auf 2016 in Aussicht gestellte Bericht noch
nicht erschienen und allgemein seit dem Bericht 2013 „nicht viel Spürbares tatsächlich
passiert" sei. So hatten bereits 2015 ein Postulat Föhn (svp, SZ) und ein Postulat
(15.3720) Gössi (fdp, SZ) sowie die Motion Fournier (cvp, VS) eine beschleunigte
Umsetzung der im Regulierungskostenbericht präsentierten
Verbesserungsmassnahmen verlangt – bisher ohne zählbare Erfolge. Bundesrat Maurer
kündigte die Veröffentlichung des zuvor auf das Jahr 2016 angesetzten Berichts, der in
Zusammenarbeit mit den Kantonen und der Schweizerischen Steuerkonferenz
entwickelt werde, auf die zweite Hälfte des Jahres 2017 an. Entsprechend bat er den
Nationalrat darum, diesen Bericht abzuwarten, das Postulat abzulehnen und
anschliessend noch offene Forderungen durch einen neuen Vorstoss einzubringen.
Diesem Vorschlag folgte der Nationalrat jedoch nicht und stimmte mit 133 zu 56
Stimmen bei 3 Enthaltungen für die Annahme des Postulats. Die ablehnenden Stimmen
und die Enthaltungen stammten allesamt aus der SP- und Grünen-Fraktion, die das
Postulat einstimmig ablehnten, sowie vereinzelt aus der CVP/EVP-Fraktion. 45

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Ein Postulat Schwaab (sp, VD) beschäftigte sich mit der Frage nach den "Auswirkungen
der Robotisierung in der Wirtschaft auf das Steuerwesen und auf die Finanzierung der
Sozialversicherungen" und möchte den Bundesrat mit einer entsprechenden
Prospektivstudie beauftragen. Zentral geht es um die Änderungen im Steuerwesen und
bei den Sozialversicherungen, die nötig würden, falls die Robotisierung und
Digitalisierung zu einem starkem Anstieg der Kapitalerträge im Vergleich zum
Arbeitseinkommen führen. Da sich das Steuerwesen und die Sozialversicherungen auf
die Arbeitseinkommen stützen, hätte eine solche Entwicklung weitreichende Folgen.
Ziel der Studie soll es sein, verschiedene bekannte Möglichkeiten zur Veränderung des
Steuerwesens im Hinblick auf solche Veränderungen und ihre Kosten
zusammenzutragen. Der Nationalrat nahm das Postulat ohne Debatte an. 

Die grosse Aktualität des Themas „Roboter" zeigt sich an der relativ grossen Anzahl
Vorlagen zu diesem Thema. Nur schon zu den Folgen der Robotisierung für die Steuern
und Sozialversicherungen wurden im Jahr 2017 weitere drei Postulate eingereicht, die
bis zur Sommersession 2017 noch nicht behandelt wurden (Po. 17.3151, Po. 17.3036
sowie Po. 17.3037). Dies ist jedoch nicht das erste Mal, dass sich die
Parlamentarierinnen und Parlamentarier Sorgen bezüglich der Automation in

POSTULAT
DATUM: 01.03.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Produktionsprozessen machen. Bereits in den Jahren 1983 respektive 1985
argumentierten Ständerat Carl Miville (sp, BS) und Nationalrat Werner Carobbio (sp, TI),
dass personalsparende Geräte – unter anderem Roboter – zu Problemen für die
Sozialversicherungen, insbesondere für die AHV, führen könnten und entsprechend die
Finanzierungsgrundsätze der AHV überprüft werden müssen. 46

Einen Bericht des Bundesrates über die kompensierte Abschaffung der direkten
Bundessteuer für natürliche Personen unter entsprechender Erhöhung der
Mehrwertsteuer verlangte Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) mit einem Postulat. Konkret
sollen die Auswirkungen einer Ersetzung der direkten Bundessteuer für natürliche
Personen und einer Steuerausfallkompensation über die Mehrwertsteuer dargelegt
werden. Ein neuer maximaler Mehrwertsteuersatz sollte gleichzeitig auch die nötigen
Sanierungsmassnahmen des Sozialsystems beinhalten und deutlich tiefer zu liegen
kommen als in den Nachbarländern. Dadurch könne die unverhältnismässig grosse
Belastung des Mittelstandes sowie der „Leistungsträger der Gesellschaft” durch die
direkte Bundessteuer gesenkt, die Ungleichbehandlung verschiedener Formen des
Zusammenlebens – konkret erwähnte der Postulant die Heiratsstrafe – korrigiert und
die Bürokratie reduziert werden. In der Debatte im Nationalrat wies Portmann darauf
hin, dass man sich zwischendurch grundlegende Gedanken zu einem System machen
und dazu die „ideologischen Gräben” verlassen müsse. Dadurch, dass das
Wirtschaftsvolumen der Schweiz insgesamt zunehme, sinke zudem die durch eine
solche Änderung notwendige Mehrwertsteuererhöhung. So könne man auch für einen
Haushalt im unteren Erwerbsbereich berechnen, was übrig bleibe, „wenn er die
Bundessteuer nicht mehr bezahlen muss”. Daraufhin rechnete Finanzminister Maurer
vor, dass heute rund 10 Prozent der Steuerpflichtigen für 80 Prozent der Einnahmen
der direkten Bundessteuer verantwortlich sind und diese 10 Prozent entsprechend
entlastet würden. Gleichzeitig würde eine solche Regelung jedoch die 50 Prozent der
Steuerpflichtigen, die bisher 2 Prozent der direkten Bundessteuer bezahlen, deutlich
stärker belasten. Da es bereits einige Berichte und Unterlagen gebe, die sich mit
diesem Thema befassen, diese Idee in einer Volksabstimmung keinesfalls
mehrheitsfähig wäre und eine solche Vorlage die Kohäsion der Bevölkerung auf die
Probe stellen würde, bat der Finanzminister den Nationalrat, das Postulat abzulehnen.
Dieser Bitte kam der Nationalrat mit 147 zu 37 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nach,
wobei lediglich ein Grossteil der Fraktion der FDP.Die Liberalen sowie einige
Nationalrätinnen und Nationalräte der SVP-Fraktion und ein BDP-Parlamentarier das
Postulat guthiessen. 47

POSTULAT
DATUM: 04.05.2017
ANJA HEIDELBERGER

Lisa Mazzone (gp, GE) beantragte in einem Postulat, dass der Bundesrat
Umsetzungsmöglichkeiten und Folgen einer Roboter-Steuer in der Wirtschaft in einem
Bericht erläutere. Durch die erwiesenen Auswirkungen der Robotisierung auf die
Beschäftigung würden die Sozialversicherungen austrocknen, weshalb das
Ausgleichssystem angepasst werden müsse. Ihre Forderung ergänze das Postulat
Reynard insofern, als der Bundesrat zusätzliche Rahmenbedingungen der Besteuerung
vorschlagen sollte. 
Der Bundesrat pflichtete der Motionärin zwar bei, dass der Fortschritt der künstlichen
Intelligenz zu strukturellen Veränderungen führen und die Funktionsweise des
Steuersystems beeinträchtigen könne. Gemäss einem Bericht vom Januar 2017 erwarte
er aber kaum negative Auswirkungen des technischen Fortschritts auf die
Gesamtbeschäftigung – und somit auch nicht auf die Sozialwerke. Zudem lehne der
Bundesrat eine Robotersteuer, die eine neue Kapitalsteuer darstellen würde, ab, da sie
die Innovations- und Produktivitätsentwicklung beeinträchtigen würde. Allgemein
werde der Bundesrat aber die Besteuerung von Maschinen im Rahmen seiner Antwort
auf das Postulat Reynard ansprechen. Folglich empfehle er das Postulat Mazzone zur
Ablehnung. In der Frühjahrssession folgte der Nationalrat dem bundesrätlichen
Vorschlag auf Ablehnung deutlich mit 134 zu 51 Stimmen. Sympathien fand der Vorstoss
bei den Grünen und der SP, deren Fraktionen ihm geschlossen zustimmten, sowie bei
zwei Mitgliedern der CVP. 48

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

C’est par 148 voix contre 33 que le Conseil national a transmis un postulat Chopard-
Acklin (ps, AG) portant sur le domaine de l’énergie photovoltaïque. Le Conseil fédéral a
été notamment prié d’examiner une meilleure coordination entre la recherche
publique et les besoins spécifiques de l’industrie photovoltaïque. 49

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Nachdem der Bundesrat in einem Bericht vom Juni 2016 die Übernahme von Betrieb
und Unterhalt des italienischen Streckenteils der Lötschberg-Simplon-Achse zwischen
dem Simplon-Südportal in Iselle und Domodossola abgelehnt hatte, wurde das dem
Bericht zugrunde liegende Postulat der KVF-NR im Juni 2017 als erfüllt
abgeschrieben. 50

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
NIKLAUS BIERI

Schiffahrt

Nachdem der Bundesrat mit einem Bericht zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen im
Juli 2016 dem Postulat Merlini (fdp, TI) entsprochen hatte, wurde das Postulat im Juni
2017 im Rahmen der Beratungen zum Bericht «Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahre 2016» als erfüllt abgeschrieben. 51

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
NIKLAUS BIERI

Luftfahrt

Stillschweigend lehnte der Nationalrat ein Postulat Fiala (fdp, ZH) ab, das die
Ratifizierung des Änderungsprotokolls zum Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit
Deutschland von einer Lösung des deutsch-schweizerischen Fluglärmstreits abhängig
machen wollte. Die Grosse Kammer teilte die Befürchtung der Regierung, dass
zusätzliche Bedingungen das DBA gefährden und Neuverhandlungen notwendig machen
könnten. 52

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Zwei inhaltlich praktisch identische Postulate Häberli-Koller (cvp, TG)  im Ständerat und
Walter (svp, TG) (13.3426) im Nationalrat, beide eingereicht am 12. Juni, fordern den
Bundesrat auf, in einem Bericht aufzuzeigen, wie der Staatsvertrag bezüglich des
Betriebs des Flughafens Zürich umgesetzt werden soll. Insbesondere die faire und
angemessene Abwicklung der An- und Abflüge müsse sichergestellt werden. Begründet
wurden die beiden Postulate mit der grossen Unsicherheit der Regionen darüber, wie
stark sie von neuen Anflugregimes betroffen sein würden. Die Klarheit über die
Umsetzung des Staatsvertrags sei eine Notwendigkeit zur Führung einer
innerschweizerischen Debatte. Der Bundesrat erklärte sich einverstanden mit dem
Anliegen und beantragte die Annahme. Beide Kammern nahmen die Postulate im
September des Berichtjahres an. 53

POSTULAT
DATUM: 27.09.2013
NIKLAUS BIERI
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Da ihm die darin enthaltenen Forderungen zu weit gingen, lehnte der Nationalrat eine
parlamentarische Initiative Zisyadis (pda, VD) (Geschäft 00.418) ab, die eine breite
Anerkennung der gemeinnützigen Arbeit verlangte (bezahlter Urlaub, Weiterbildung,
System der sozialen Sicherheit, Steuerabzug für persönliche Auslagen). Hingegen nahm
er gegen den Antrag des Bundesrates, der auf den enormen administrativen Aufwand
verwies, knapp ein Postulat seiner WAK an, das die Regierung beauftragte, die
Schaffung gesetzlicher Rahmenbedingungen zu prüfen, damit Steuerabzüge für
Aufwendungen, die durch die Ausübung gemeinnütziger Arbeit entstehen, zugelassen
werden. 54

POSTULAT
DATUM: 20.06.2001
MARIANNE BENTELI

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sozialhilfe

Im Einverständnis mit dem Bundesrat überwies der Nationalrat diskussionslos ein
Postulat Robert (gp, BE), welches den Bundesrat ersucht, sich generell für die
Schaffung von professionell betreuten Zentren für Vergewaltigungs- und Folteropfer
im ehemaligen Jugoslawien einzusetzen sowie in Zusammenarbeit mit Kirchen und
Hilfswerken die Errichtung einer derartigen Institution in der Schweiz zu
unterstützen. 55

POSTULAT
DATUM: 19.03.1993
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Im März 2019 forderte Peter Hegglin (cvp, ZG) in einem Postulat vom Bundesrat einen
Bericht über Lösungsvarianten zu AHV, Pensionskassen und Steuern, mit denen die
Erwerbstätigkeit nach Erreichen des Regelrentenalters gefördert werden kann. Wegen
der steuerlichen Progression sei ein Rentenaufschub heute nur für die AHV, nicht aber
für die AHV-Beziehenden attraktiv, rechnete er vor. Massnahmen wie die Erhöhung des
Freibetrags und der damit einhergehenden Entlastung der Erwerbseinkommen von den
AHV-Beiträgen würden Personen im Regelrentenalter auch für die Arbeitgebenden und
den Schweizer Arbeitsmarkt interessant machen, erklärte Hegglin. Dadurch könnte die
in Kürze entstehende Beschäftigungslücke bekämpft werden. 
Auch der Bundesrat erklärte entsprechende Anreize für wichtig, betonte jedoch, dass
er diese bereits in der Vorlage zur AHV 21 vorgesehen habe und es daher keiner
weiteren Analyse bedürfe. 
In der Parlamentsdebatte zum Postulat in der Sommersession 2019 erwiderte Hegglin,
dass der Bundesrat diesen Aspekt zwar bezüglich der AHV, nicht aber bezüglich der
Pensionskassen und der Steuern behandle – Letzteres wolle er noch nicht einmal
prüfen. Um solche Gedanken anstellen zu können, solle das Postulat angenommen
werden, argumentierte er. Mit 26 zu 7 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte der Ständerat
diesem Aufruf und nahm das Postulat an. 56

POSTULAT
DATUM: 20.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

Private Vorsorge

Die grosse Kammer nahm ein Postulat ihrer WAK an, welches den Bundesrat beauftragt,
einen Bericht über die Über- und Unterbesteuerung der privaten Altersvorsorge
vorzulegen. Insbesondere soll er aufzeigen, welche steuerlichen Effekte beim Bezug
von Pensionskassen-Geldern oder Säule-3a-Geldern und anschliessender Umwandlung
in eine Leibrente eintreten. Im Weiteren soll er die künftige steuerliche Behandlung von
Schweizer Grenzgängern, die zwar in der Schweiz wohnen, aber im grenznahen Ausland
besteuert werden, in Bezug auf die Säulen 3a und 3b aufzeigen. 57

POSTULAT
DATUM: 01.10.2007
MARIANNE BENTELI

01.01.90 - 01.01.20 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Krankenversicherung

Ein Postulat Loeb (fdp, BE), welches den Bundesrat bat, die Schweizer Haushaltungen
umfassend über das neue KVG zu orientieren, ein Postulat Grendelmeier (ldu, ZH),
das den Bundesrat ersuchte zu prüfen, ob bei der direkten Bundessteuer die Maxima
für den Abzug von Krankenkassenprämien nicht entsprechend dem Anstieg der
Prämien angehoben werden sollten (Po. 97.3162), sowie ein Postulat Schmid (svp, BE)
für eine Prämienbefreiung während längerer Militärdienstzeiten (Po. 97.3348) wurden
ohne Opposition überwiesen. 58

POSTULAT
DATUM: 10.10.1997
MARIANNE BENTELI

Arbeitslosenversicherung (ALV)

Einen besseren Schutz von Schweizer Forschenden durch die
Arbeitslosenversicherung (ALV) forderte Mathias Reynard (sp, VS) in einem Postulat. So
müssten gemäss einem Bericht des SNF 11.4 Prozent der Forschenden nach dem Ende
verschiedener Förderprogramme (Doc.Mobility, Early Postdoc.Mobility, Advanced
Postdoc.Mobility) und ihrer Rückkehr in die Schweiz von der Arbeitslosenversicherung
Gebrauch machen. Da sie von der ALV als Personen in Ausbildung oder als
Selbstständige behandelt würden, erhielten sie entweder lange Wartezeiten oder seien
nicht zum Bezug von Leistungen der Arbeitslosenversicherung berechtigt. Die Mitarbeit
an einem Forschungsprojekt könne aber nicht mit der Situation einer selbständig
erwerbstätigen Person gleichgestellt werden, da dadurch keine finanzielle
Unabhängigkeit erreicht werden könne, erklärte der Postulant. Schliesslich verfügten
die Forschenden mit Stipendium nicht über die Möglichkeit, freiwillig in die
Arbeitslosenversicherung einzuzahlen. 
In seiner Stellungnahme präzisierte der Bundesrat die Rechtslage: Die entsprechenden
Forschenden seien während ihres Stipendiums beitragsbefreit und könnten nach einer
120-tägigen Wartezeit 90 Taggelder beziehen. Eine Lockerung dieser Regelung lehnte
der Bundesrat ab, um keine Ungleichbehandlung gegenüber Masterabsolventinnen,
Masterabsolventen, Doktorandinnen und Doktoranden zu schaffen. 
Mit 132 zu 53 entschied sich in der Frühjahrssession 2019 auch der Nationalrat gegen
das Postulat. 59

POSTULAT
DATUM: 21.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Familienpolitik

En avril 2014, la CER-CN avait déposé un postulat demandant des éclaircissements sur
les manières de soutenir financièrement ou d'alléger fiscalement les familles avec
enfants. Accepté en mai de la même année, le postulat a abouti par la publication d'un
rapport en mai de l'année suivante.

Dans ce texte il est question d'étudier la faisabilité du passage de l'imposition selon la
capacité économique subjective à une imposition selon la capacité économique
objective des familles, c'est-à-dire de renoncer à prendre en compte les frais liés aux
enfants dans le calcul et adopter une allocation familiale relevant du droit des
assurances sociales. Pour ce faire, il est nécessaire de compenser la suppression de la
déduction pour frais de garde des enfants par des tiers, en mettant en place une
subvention pour l'accueil extrafamilial. Le rapport explore quatre pistes de réforme.
Premièrement, une nouvelle assurance en matière d'allocations familiales: les frais liés
aux enfants seraient couverts par une nouvelle assurance, et versés chaque mois, non
plus via l'employeur, mais par une autorité faisant partie de l'administration fédérale.
Deuxièmement, un système d'allocations familiales comme l'actuel, lié à des crédits
d'impôts: le système d'allocations ne changerait pas, mais les recettes fiscales
supplémentaires de la Confédération et des cantons qu'entraînerait la suppression des
déductions liées aux enfants et du barème parental seraient restituées aux
contribuables qui ont des enfants au moyen de crédits d'impôts fixes. Troisièmement,
de nouvelles allocations familiales: les recettes fiscales supplémentaires de la
Confédération seraient reversées à un nouveau fonds de compensation suisse. Ce
fonds répartirait les nouveaux moyens financiers disponibles entre les caisses de
compensation familiale existantes selon une clé; une fois par an, ces caisses verseraient
les allocations familiales. Quatrièmement, un système d'allocations familiales lié à une
réduction ou à la gratuité des primes de l'assurance-maladie par enfant serait établi.
Si lors d'un passage à l'imposition selon la capacité objective est réalisée, il convient
d'alléger la charge fiscale des parents d'une autre manière et d'introduire une

POSTULAT
DATUM: 27.05.2015
SOPHIE GUIGNARD
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subvention pour l'accueil extrafamilial des enfants, sous forme par exemple de bons de
garde pour les familles qui ont des enfants, ou un crédit d'impôt supplémentaire.
Une première analyse de ces différentes pistes montre qu'elles nécessitent
d'importants changements, dont parfois une modification de la Constitution, et
qu'elles peuvent avoir des effets considérables sur les différents acteurs du domaine
du droit des assurances sociales. La poursuite ou non du projet dépend de son
appréciation politique. Le rapport estime que ce nouveau système allège la charge des
parents à faibles revenus au détriment des parents à revenus élevés. Le rapport conclut
sur l'importance d'une analyse plus approfondie de chacune des pistes de réforme, et
ne voit la possibilité de l'avènement d'un projet de loi qu'à moyen terme. 60

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

De nombreuses instances, tels que le Conseil suisse de la science et de la technologie
(CSST), la Conférence des recteurs des universités suisses (CRUS) ou encore le Fonds
national suisse (FNS) ont maintes fois relevé des carences de plus en plus évidentes au
niveau de la relève scientifique en Suisse. Alors que la compétitivité internationale
devient toujours plus rude, plusieurs indicateurs virent au rouge pour la Suisse, qui
jusqu’à présent se trouvait dans le peloton de tête des pays les plus avancés dans les
domaines de la recherche et de l’innovation. Un postulat qui entend prendre des
mesures pour promouvoir la relève scientifique en Suisse déposé par la CSEC-CE a été
adopté par le Conseil des Etats en juin 2012. Il charge le Conseil fédéral de la rédaction
d’un rapport sur l’efficience et l’efficacité des mesures projetées pour garantir la relève
scientifique en Suisse. De plus, il est censé proposer des alternatives à caractère
incitatif. Ce rapport devraient mettre en lumière certaines priorités, telles que la
volonté d’égalité entre femmes et hommes dans le domaine académique, la possibilité
d’augmenter le nombre de postes de professeurs assistants ou encore la nécessité
d’une attractivité salariale des études doctorales. 61

POSTULAT
DATUM: 13.06.2012
GUILLAUME ZUMOFEN

Forschung

Der Nationalrat überwies ein Postuat Hegetschweiler (fdp, ZH), womit der Bundesrat
eingeladen wurde, das Technorama der Schweiz mit Betriebsbeiträgen in seiner
Existenz zu sichern und weiteren Bevölkerungskreisen zugänglich zu machen. Der
Bundesrat hatte den Vorstoss aus finanziellen Gründen abgelehnt. 62

POSTULAT
DATUM: 21.03.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Der Ständerat überwies eine in ein Postulat umgewandelte Motion Langenberger (fdp,
VD) zur Wissensgesellschaft Schweiz. Damit wurde der Bundesrat aufgefordert zu
prüfen, inwieweit mehr Dynamik in die höhere Bildung und Forschung mittels der
Entwicklung einer langfristigen Vision von einer Schweiz als „Wissensnation“
eingebracht werden könnte (1). Hierbei sollten die Formulierung von strategischen
Zielen und Massnahmen zur Unterstützung dieser Vision (2) sowie die Anpassung von
Rollen und Aufgaben der Organe, welche die Forschung unterstützen (SWTR,
Akademien, Nationalfonds, KTI), zur Erreichung dieser Ziele ins Auge gefasst werden (3).
Im weiteren wurde die Organisation und der Einsatz eines für Impulse in diesem
Bereich nötigen Überwachungsorgans (4) sowie die Zusammenfassung der Aktivitäten
im Bereich der höheren Bildung, die heute in den Kompetenzbereich des Bundesamts
für Bildung und Wissenschaft (BBW) und des BBT fallen, in einem neu zu schaffenden
Bundesamt angeregt (5). Eine gleichlautende Motion der FDP-Fraktion wurde vom
Nationalrat in den Punkten 1 bis 4 als Postulat überwiesen; Punkt 5 wurde abgelehnt.
Demgegenüber hatte die grosse Kammer in ihrer Herbstsession eine Motion der
liberalen Fraktion gutgeheissen, welche die Konzentration der Zuständigkeiten in
Bildung und Forschung auf ein Departement fordert, sowie ein Postulat Riklin (cvp, ZH)
einstimmig überwiesen, das die Prüfung einer Konzentration der Zuständigkeit für
Universitäten und FHS in einem Bundesamt verlangt. 63

POSTULAT
DATUM: 03.10.2001
ELISABETH EHRENSPERGER
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Im Winter überwies die grosse Kammer ein Postulat Fetz (sp, BS), das angesichts der von
unterschiedlichen Finanzierungs- und Steuerungsmethoden herrührenden Ineffizienz
und Intransparenz einen Bericht vom Bundesrat verlangt, wie die Planungs- und
Steuerungssicherheit der Politik im Tertiärbereich der Bildung und im Forschungs- und
Technologiebereich erhöht werden könnte. 64

POSTULAT
DATUM: 14.12.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Der Nationalrat überwies ein Postulat seiner WBK zur Schaffung von Transparenz in der
Wissenschafts- und Forschungsfinanzierung. Damit wurde der Bundesrat beauftragt,
darüber zu berichten, wie eine für alle vom Bund mitfinanzierten Institutionen im
Hochschulbereich einheitliche Regelung zur Herstellung vollständiger Transparenz über
die von Privaten finanzierten oder mitfinanzierten Forschungsprojekte, -programme,
Lehrstühle und Institute zu erreichen wäre. 65

POSTULAT
DATUM: 06.05.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Der Nationalrat überwies ein Postulat Fässler (sp, SG), das einen Bericht über die
nachhaltige Stärkung der Produktion und Vermarktung an Schweizer Hochschulen
forderte. Im Gegensatz zur Forschung und Entwicklung an Hochschulen und FHS werde
der Bereich Produktion und Vermarktung vernachlässigt – obwohl Schweizer
Universitäten Produkte und Ideen entwickelten, die es oft bis zur Patentierung
brächten. Damit sei eine hohe Ressourcenverschwendung und ein Verlust an Wissen
verbunden. 66

POSTULAT
DATUM: 19.06.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Um mehr Informationen über Akteure und Themen im Bereich der Forschung über
Bildung zu erlangen, überwies der Nationalrat ein Postulat Simoneschi (cvp, TI) und
beauftragte den Bundesrat mit der Erarbeitung eines Berichts über die Forschung im
Bildungsbereich. 67

POSTULAT
DATUM: 02.10.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Der Nationalrat lehnte ein Postulat Riklin (cvp, ZH) ab, welches die Finanzierung von
internationalen Forschungssekretariaten in Schwerpunktbereichen der Schweizer
Forschung angeregt hatte. Solche Forschungssekretariate haben die Verstärkung der
Zusammenarbeit in zentralen Forschungsbereichen wie Klimaänderung, Nutzung von
Wasserressourcen, Technologietransfer, nachhaltige Entwicklung oder grossräumige
Veränderungen der Landnutzung zum Ziel und leisten Synthesearbeiten zu
Forschungsergebnissen in einem interdisziplinären Umfeld. Wie bei anderen
Förderaufgaben, hielt der Bundesrat fest, seien auch bei internationalen
Forschungssekretariaten Prioritäten zu setzen bzw. klare Anforderungen zu stellen,
zumal es sich bei diesen um langfristige Engagements handle. Zudem sei zur Klärung,
Beurteilung und Entscheidung der Projekte aus wissenschaftlicher Sicht klar der SNF
und nicht die Akademien zuständig, wie dies im Postulat vorgeschlagen worden war. 68

POSTULAT
DATUM: 02.10.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Mit der Überweisung eines Postulats Riklin (cvp, ZH) beauftragte der Nationalrat den
Bundesrat mit der Ausarbeitung eines Berichts betreffend eine Gesamtstrategie für die
schweizerischen Forschungsinstitutionen. Aufgaben und Stellung der
Forschungsinstitutionen im ETH-Bereich seien Gegenstand einer Überprüfung, nicht
aber die anderen Bundesforschungsanstalten (u.a. Landwirtschaftliche
Forschungsanstalten, Institut für Viruskrankheiten und Immunprophylaxe). Eine
kohärente Strategie des Bundes für “seine“ Forschungsanstalten bedürfe jedoch
dringend einer Gesamtsicht. 69

POSTULAT
DATUM: 02.10.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

Diskussionslos stimmte der Nationalrat einem Postulat Rossini (sp, VS) zu, das den
Bundesrat beauftragt, die Stellung der Forscherinnen und Forscher in den
Humanwissenschaften in Bezug auf die Kontinuität der wissenschaftlichen Arbeit und
des Wissenstransfers kritisch zu analysieren und konkrete Verbesserungsmassnahmen
vorzuschlagen. 70

POSTULAT
DATUM: 17.12.2004
MAGDALENA BERNATH
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Im Frühjahr überwies der Nationalrat diskussionslos ein Postulat der FDP-Fraktion
bezüglich Entwicklungsperspektiven im Biotechnologiebereich. Der verlangte Bericht
soll einerseits aufzeigen, welche Verbote und Unschärfen in der Gesetzgebung die
Forschung behindern, andererseits jene Bereiche (Nanotechnologie, genetische
Untersuchungen, Transplantationsmedizin, Pflanzenforschung etc.) auflisten, in denen
Reformen vorangetrieben werden könnten, wobei das Prinzip „Kontrollen statt Verbote“
gelten soll. 71

POSTULAT
DATUM: 17.03.2005
MAGDALENA BERNATH

In der Wintersession stimmte der Ständerat diskussionslos einem Postulat Fetz (sp, BS)
zu, welches eine Gesamtschau der notwendigen Bildungs-, Forschungs- und
Innovationsmittel für 2007-2011 forderte unter Berücksichtigung der steigenden
Studierendenzahlen, der gesetzlichen Vorgaben in Berufsbildung, im
Fachhochschulbereich, bei der Forschungsförderung, den kantonalen und
eidgenössischen Universitäten sowie bei der Innovationsförderung. Abgelehnt wurde
eine Motion Heberlein (fdp, ZH), welche die Regierung beauftragen wollte, in der
kommenden Legislaturplanung die Aufgabenstellung „Wohlstand durch Innovation“ zu
priorisieren und eine Innovationsstrategie mit verbindlichen Zielsetzungen vorzulegen.
Als strategisches Steuerungsorgan wollte Heberlein einen Innovationsrat bestehend aus
Mitgliedern des Bundesrates, Vertretern von Wirtschaft und Persönlichkeiten aus der
Wissenschaft einsetzen. Der Bundesrat erklärte, er beabsichtige, im Rahmen der
laufenden Reformarbeiten zur Hochschullandschaft die Institutionen im Bereich
Bildung, Forschung und Innovation zu vereinfachen. Der Vorschlag für einen
Innovationsrat sei in diesem Kontext zu behandeln und die Schaffung eines Präjudizes
deshalb zu vermeiden. 72

POSTULAT
DATUM: 05.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Diskussionslos überwies der Nationalrat ein Postulat der FDP-Fraktion, welches den
Bundesrat beauftragt, die Machbarkeit einer „Stiftung Forschung Schweiz“ zur
Festigung und zum Ausbau der Konkurrenzfähigkeit des Forschungs- und
Innovationsstandorts Schweiz zu prüfen. Zu klären sei die Bereitstellung von Land und
Infrastruktur für Bildungs- und Forschungszwecke (z.B. nicht mehr benötigte
Militärplätze und -gebäude), die Allokation von Erlösen aus dem Landverkauf an die
Forschung sowie die Bildung einer strategischen Landreserve für die Bewältigung von
Ansiedlungen von Grossprojekten im Hightech-Industriebereich. 73

POSTULAT
DATUM: 22.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Auf Zustimmung stiess ein Postulat von Nationalrat Widmer (sp, LU) für eine
Vereinheitlichung der Richtlinien für den Umgang mit potenziellen
Interessenkonflikten in der universitären Forschung. Auf individueller Ebene besteht
die Gefahr von Interessenkonflikten, wenn ein Forscher in einem Forschungsbeirat, im
Verwaltungsrat oder einem anderen Gremium einer Firma einsitzt und von dieser
Privataufträge entgegennimmt, Aktien besitzt oder Geschenke annimmt, sofern diese
Firma im gleichen Gebiet tätig ist, in dem auch der Forscher forscht. Auf institutioneller
Ebene kann privates Sponsoring zu Interessenkonflikten führen. 74

POSTULAT
DATUM: 22.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat lehnte ein Postulat Langenberger (fdp, VD) ab, das den Bundesbeiträgen
an den Schweizerischen Nationalfonds (SNF) und die Kommission für Technologie und
Innovation (KTI) eine grössere Verbindlichkeit verleihen wollte; für die Planung und
Durchführung von Forschungsprojekten sei mehr finanzielle Stabilität nötig. Der
Bundesrat vertrat die Auffassung, dass der Verlust des finanzpolitischen Spielraumes,
welcher durch zusätzliche gebundene Ausgaben entstehe, stärker zu gewichten sei als
die höhere Stetigkeit des Mittelzuwachses für den SNF und die KTI. 75

POSTULAT
DATUM: 20.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat überwies ein Postulat Frick (cvp, SZ), das einen Bericht zur Zukunft des
Historischen Lexikons der Schweiz und zur Verbreitung von schweizergeschichtlichem
Wissen in der Bevölkerung verlangt. 76

POSTULAT
DATUM: 04.12.2006
MAGDALENA BERNATH
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In der Wintersession hiess der Ständerat ein Postulat Burkhalter (fdp, NE) gut. Damit
wird der Bundesrat beauftragt, die Möglichkeit und den Nutzen einer baldigen
Beteiligung der Schweiz an den neuen Technologieinitiativen der EU zu prüfen. Es
handelt sich dabei vor allem um die Europäische Gemeinschaftsinitiative für
Nanoelektronik (Eniac) und die gemeinsame Technologieinitiative für eingebettete
Systeme (Artemis), die beide zum Ziel haben, die Position der europäischen Industrie
im Bereich der Informationstechnologien zu verbessern. 77

POSTULAT
DATUM: 09.12.2008
ANDREA MOSIMANN

Der Ständerat hiess in der Wintersession mit 19 zu 11 Stimmen ein Postulat Leumann
(fdp, LU) gut, welches eine Förderung des öffentlichen Dialogs über die Gentechnik im
Ausserhumanbereich verlangt. Keine Folge gab er einer Petition des Komitees
„gentechfreies Zürich-Nord“, mit welcher ein Abbruch der Freisetzungsversuche
gefordert wurde. 78

POSTULAT
DATUM: 30.11.2009
ANDREA MOSIMANN

Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein Postulat der FDP, mit dem der
Bundesrat beauftragt wird, Massnahmen zur Umsetzung des OECD-Berichts über die
künftige Bedeutung der Biotechnologie zu prüfen. 79

POSTULAT
DATUM: 10.12.2009
ANDREA MOSIMANN

Der Nationalrat überwies im Berichtsjahr ein Postulat seiner Kommission für
Wissenschaft, Bildung und Kultur zur Erhaltung und Weiterentwicklung der
Forschungskompetenz im Bereich Pflanzenbiotechnologie. Der Bundesrat muss
Massnahmen aufzeigen, welche dazu beitragen, nach Ablauf des Nationalen
Forschungsprogramms 59 die wissenschaftliche Kompetenz der Schweiz auf diesem
Gebiet zu sichern. Ebenfalls angenommen hat die grosse Kammer ein Postulat Häberli-
Koller (cvp, TG), mit dem vom Bundesrat gefordert wird, im Rahmen der nächsten
Botschaft für Bildung, Forschung und Innovation 2013 bis 2016 eine Strategie für die
Forschungsinfrastrukturen an den Hochschulen aufzuzeigen. Der Ständerat hiess in der
Frühjahrssession ein Postulat Stadler Hansruedi (cvp, UR) gut, welches von der
Regierung einen Bericht über den gesetzgeberischen Handlungsbedarf auf dem Gebiet
der Nanotechnologie verlangt. 80

POSTULAT
DATUM: 07.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Eine Motion Favre (fdp, NE) und ein Postulat Chopard-Acklin (sp, AG) sprachen die
Forschungsförderung an. Beide Vorstösse, die 2010 aus SVP-Kreisen bekämpft worden
waren, kamen im Berichtsjahr erneut in die Räte. Die Motion Favre verlangte die
Mitfinanzierung der Forschung im Bereich der erneuerbaren Energien über
Entnahmen von fünf bis zehn Prozent aus dem Fonds der kostendeckenden
Einspeisevergütung (KEV). Der Bundesrat liess errechnen, dass der angewandten
Forschung dadurch jährlich zwischen 17 und 35 Mio. CHF, ab 2013 (höhere
Zuschlagslimite pro kW/h) der doppelte Betrag zur Verfügung stehen würde. Mit dem
Hinweis, dass eine gangbare Lösung die Zweckbindung der KEV berücksichtigen müsste,
beantragte er Annahme der Motion. Diskussionslos nahmen beide Räte diese gegen den
beinahe geschlossenen Widerstand der SVP an. Das Postulat Chopard-Acklin (sp, AG)
zielte auf eine verbesserte Abstimmung der allgemeinen Forschungsaktivitäten mit den
Bedürfnissen der Fotovoltaik-Industrie. Der Bundesrat versprach eine Erörterung der
mit dem Postulat aufgeworfenen Fragen im Rahmen des Masterplans Cleantech.
Während die SVP in der Beurteilung des Vorstosses gespalten war – knapp ein Drittel
stimmte dafür – unterstützten ihn die restlichen Parteien praktisch geschlossen. 81

POSTULAT
DATUM: 07.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Le postulat déposé par Müller-Altermatt (pdc, SO) au Conseil national a mis en avant
l’importance d’un Renforcement de la recherche dans le secteur agroalimentaire
biologique. Les nouvelles données du XXIème siècle, engendrées par la mondialisation
et les développements technologiques, obligent un renforcement de la recherche
agronomique. Le secteur agroalimentaire de la recherche doit désormais relever de
nouveaux défis: la production écologique, l’adaptation au réchauffement climatique ou
encore l’affouragement herbager. Par conséquent, le Conseil fédéral est favorable à
une meilleure répartition des tâches, notamment entre les partenariats public-privé
(PPP) et l’Institut de la recherche de l’agriculture biologique (FIBL). Ce postulat a été
accepté par le Conseil national. 82

POSTULAT
DATUM: 27.09.2012
GUILLAUME ZUMOFEN
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Un postulat de la CSEC-CN a mis en avant la question de l’avenir de la Fondation
Recherche 3R et des méthodes de substitution à l’expérimentation animale. Cette
fondation Recherche 3R entend réduire, réformer et remplacer les tests pratiqués sur
les animaux. Sa porte-parole, Maya Graf (verts, BL), a demandé un rapport du Conseil
Fédéral présentant les options susceptibles d’encourager les institutions et les
chercheurs qui reçoivent des subventions publiques à appliquer les méthodes de
substitution mises en avant par la fondation 3R. En effet, environ un tiers des animaux
utilisés à des fins expérimentales en 2011 l’étaient dans le cadre de recherches
subventionnées par l’Etat. La fondation espérait donc un soutien financier de l’Etat,
permettant d’améliorer l’information du public et des acteurs concernés et permettant
de soutenir de nouveaux projets de recherche allant dans son sens. Déposé au Conseil
national, ce postulat a été adopté. 83

POSTULAT
DATUM: 19.03.2013
GUILLAUME ZUMOFEN

Un postulat Steiert (ps, FR) a eu pour objectif de mieux évaluer les performances du
système suisse de recherche et d’innovation. En d’autres termes, le Conseil fédéral
doit mettre en place un rapport sur le système suisse de recherche et d’innovation.
Pour Steiert, une vue d’ensemble fait actuellement défaut. Un tel rapport permet de
suivre l’évolution de la recherche et de l’innovation en Suisse et surtout d’ajuster les
décisions prises dans les messages de formation, recherche et innovation pluriannuels.
Comme l’a expliqué le dépositaire, si tout le monde accepte de dire que la Suisse est
championne de l’innovation, personne n’en connaît véritablement les raisons. Un
rapport précis garantirait un outil adéquat pour une mise en perspective des
performances suisses. Finalement, ce rapport devra être établi pour fin 2016, afin
d’être pris en compte dans le futur message FRI pour les années 2017 à 2020. Le
Conseil fédéral a proposé d’accepter ce postulat, avant que le Conseil national prenne
la même direction en le validant à son tour. 84

POSTULAT
DATUM: 26.06.2013
GUILLAUME ZUMOFEN

Le député Derder (plr, VD) a déposé un postulat chargeant le Conseil fédéral de rédiger
un rapport qui dessinerait une Vision d’ensemble de la politique d’innovation  en
Suisse. Ce tableau doit offrir un portrait clair et exhaustif de la situation, afin,
notamment, de savoir si la Suisse doit se doter d’un «Masterplan de l’innovation» ou
même d’une nouvelle loi fédérale sur l’innovation. Fathi Derder a ainsi rappelé que,
même si l’innovation se place au cœur de la prospérité helvétique, il n’existe ni une loi
sur l’innovation, ni un aperçu global des mesures qui l’encouragent. Afin de convaincre,
il a par ailleurs mis en avant la crainte d’une perte du leadership suisse en matière
d’innovation et des conséquences qui en découlerait pour l’économie. De son côté, le
Conseil fédéral, même s’il a souligné l’importance de l’innovation, s’est prononcé en
faveur d’un rejet du postulat. Les sept Sages ont précisé que le paysage de l’innovation
s’était construit au fil du temps et avait atteint un équilibre grâce, notamment, au rôle
secondaire de l’Etat. De plus, il a rappelé que de nombreux rapports existent déjà. Il a
cité par exemple les rapports de l’Office fédéral de la statistique (OFS), du Secrétariat
d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI), de la Commission à la
technologie et à l’innovation (CTI) ou encore du Fonds national suisse (FNS). Au final, le
postulat a été accepté par la Chambre du peuple par 127 voix contre 53 et 7
abstentions. Les arguments présentés préalablement, couplés à l’impact potentiel de
l’acceptation de l’initiative «contre l’immigration de masse», ont fait mouche. 85

POSTULAT
DATUM: 09.03.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Le conseiller national Derder (plr, VD) estime que l’armée doit investir massivement
dans la recherche, notamment dans le numérique et sur les questions de
cybersécurité. Une telle réforme de l’armée, qui devrait ainsi fondamentalement
modifier son approche, pourrait agir comme un générateur d’idées et d’innovations.
Une émulation possible serait non seulement favorable à l’armée, mais aussi à
l’économie. En effet, l’innovation stimule la croissance économique. Afin de souligner
sa vision, Derder (plr, VD) a donné l’exemple du GPS, innovation issue de l’armée
américaine.

POSTULAT
DATUM: 20.03.2015
GUILLAUME ZUMOFEN
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Hannes Germann (svp, SH) verlangte mittels Postulat vom Bundesrat, die Aufnahme der
Digitalisierung naturwissenschaftlicher Sammlungen in die BFI-Botschaft 2021-2024
zu prüfen. Konkret forderte er, dass eine nationale Strategie und personelle und
finanzielle Ressourcen zur Digitalisierung naturwissenschaftlicher Sammlungen
geschaffen würden. 
Der Bundesrat lehnte die Forderung ab, indem er argumentierte, dass die
Verantwortung für die Sammlungsobjekte, welche das Aufarbeiten und
Verfügbarmachen sowie deren Finanzierung einschliesst, bei den Leitungsgremien der
Museen und Hochschulen sowie ihren Trägern und Trägerinnen liege. Die Träger und
Trägerinnen der Museen seien ausser bei den Museen des Bundes vorwiegend die
Kantone und die Gemeinden. Bei den Hochschulen und den Universitäten liege die
Verantwortung bei deren Leitungsgremien. Eine Finanzierung der Digitalisierung und
Zugänglichmachung über die BFI-Botschaft 2021-2024 schloss der Bundesrat gänzlich
aus, da keine direkte Zuständigkeit des Bundes bestehe. 
In der Herbstsession 2019 wies der Ständerat das Postulat der WBK-SR zur Vorberatung
zu. Die Kommission beschloss ohne Gegenstimme, das Postulat zur Annahme zu
empfehlen. Sie hielt dabei fest, dass die Finanzierung unter Einhaltung des
Subsidiaritätsprinzips und in enger Absprache mit den Kantonen erfolgen müsste. 
In der ständerätlichen Debatte bat Guy Parmelin – obwohl die WBK-SR das Postulat um
das Subsidiaritätsprinzip ergänzt hatte – weiterhin um Ablehnung des Postulates. Er
betonte noch einmal, dass die Verantwortung für die Aufarbeitung der betroffenen
Objekte bei den Verantwortlichen der Museen und der Hochschulen sowie den
Kantonen liege, lediglich bei den Sammlungen der beiden ETH und bei den
Bundesmuseen sei die Eidgenossenschaft zuständig. 
Der Ständerat nahm das Postulat entgegen des bundesrätlichen Antrages einstimmig
an. 86

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Mit 76 zu 28 Stimmen nahm der Nationalrat ein Postulat Carobbio (sp, TI) an, das die
Parteien von der direkten Bundessteuer befreien will. Er folgte damit dem Bundesrat
nicht, der zwar die Forderung an sich als durchaus diskutabel bezeichnete, jedoch
Probleme sah bei der Abgrenzung, welche Organisation als steuerbefreite Partei gelte
und welche nicht, und für eine Lösung im Rahmen einer allfälligen späteren Revision
der Steuergesetze plädierte. 87

POSTULAT
DATUM: 24.09.1996
EVA MÜLLER
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